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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

ARRÊTÉ n° 311 a. g. f., fixant l'indemnité pour frais de représentation du chef de la 
circonscription administrative de Tahiti et dépendances. 

(Du 1i avril 1942.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER ne, LA. LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu le décret du 23 juillet 1937 complétant le décret du 2 mars 

1910 sur la solde et les accessoires de solde du personnel colonial, 
notamment en son article 3 ; 

Vu le télégramme na 127 du 27 mars 1942 du Haut-Commissaire 
pour le Pacifique ; 

Sur la rapport du secrétaire général, 
Le conseil privé entendu le 10 avril 1942. 

ARRÊTE : 

Article ler .— L'indemnité pour frais de représentation du chef 
de la circonscription administrative de Tahiti et dépendances est 
fixée à Six mille francs l'an (6.000 fr.). 

Art. 2.— Le présent arrêté qui aura effet pour compter du far  fé-
vrier 1942, sera enregistré, communiqué et publié partout on 
besoin sera. 

Papeete, le 11 avril 1942. 
ORSELLI. 

ARRÊTÉ no 312 a. g. f., autorisant l'acceptation de versements transactionnels consentis. 

(Du II avril 1942). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu les sommes versées à la trésorerie en février 1942 ; 
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 

colonies ; 

Le conseil privé entendu le 10 avril 1942, 

ARRÊTE . 

Article Pr.— Sont acceptés les versements transactionnels con-
sentis par MM. John et Sam Mervin s'élevant à la somme de : 
Vingt et un mille quatre cent quatre vingt dix francs trente cen-
times (21.490 fr. 30). 

Art. 2. — Ces fonds seront versés aux éleveurs de File Rapa au 
prorata des têtes de bétail fournies, savoir : 

Société Rapa 	  18.645 30 
Madame Narava 	  1.265 	s 
M. Faaora 	  1.580 . » 

21.490 30 

Art. 3. — Il est ouvert au chapitre 18 de l'exercice 1942 un cré-
dit de : Vingt et un mille quatre cent quatre vingt dix francs trente 
centimes (21.490 fr. 30) sous la rubrique « Emploi de diverses do-
nations ». 

Art. 4. — L'opération déterminée ci-dessus sera soumise à la 
ratification ultérieure des délégations économiques et financiéres. 

Art. 5.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 11 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ n' 313 j., accordant dispense d'acte de naissance à M. Natua a Urumau, aux 
fins de mariage. 

(Du II avril 594 2). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'article 15 du décret du 5 mars 1927 ; 
Vu Ies décrets des 28 juin 1877 et 18 octobre 1891; 
Vu la proclamation du 2 septembre 1940; 
Vu la requête de M. Natua a Urumau tendant à obtenir dispense 

de la production de son acte de naissance à l'effet de contracter 
mariage avec la dame Raanuihei a Pua. 

Vu les raisons invoquées par le requérant ; 
Sur le rapport du chef du service judiciaire ; 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 10 avril 1942, 

ARRÊTE : 

Article ler . — Dispense de la production de son acte de nais-
sance est accordée à M. Natua a Urumau, né à Tevaitoa, fie Raia-
tea, en 1907, fils de Urumau a Tupaia et de Hau a Tiatoa, à l'effet 
de contracter mariage avec la dame Raanuihei a Pua. 

Art. 2.— Ampliation du présent arrêté sera annexée au regis-
tre de l'état civil sur lequel sera inscrit l'acte constatant la célé-
bration du mariage. 

Art. 3. — Le chef du service judiciaire est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié 
partout oui besoin sera. 

Papeete, le 11 avril 1942. 

ORSELLI. 
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ARRÊTÉ n° 314 d., fixant les bases de la taxe de guerre sur la vanille exportée de la 
colonie pour la période du 1 ° ' juillet 1942 au 1 er  octobre 1942. 

(Du II avril 0942). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et Ies actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu Tes arrêtés des 30 novembre 1928 et 30 novembre 1935 ; 
Vu la décision du 17 février 1938 fixant la composition de la 

commission des e mercuriales » ; 
Vu l'arrêté du 3 juin 1940 instituant une taxe de guerre sur la 

vanille exportée ; 
Vu le procés-verbal de la commission des mercuriales en date 

du 7 avril 1942 ; 
Considérant qu'aucune exportation de vanille n'a eu lieu pen-

dant le ler  trimestre 1942, les cours restant stationnaires pendant 
ce trimestre. 

Le conseil privé entendu dans sa séance du 10 avril 1942, 

ARRÊTE 

Article 1er. — La taxe de guerre sur la vanille exportée est fixée 
pour le 3mo trimestre 1942 au même taux que pour le 2mo trimestre 
1942 soit 103 fr. 98 par kilogramme net. 

Art. 2.— Le chef du service des douanes est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié 

, partout où besoin sera. 
Papeete, le 11 avril 1942. 

ORSELLI. 

AlltRÊTÉ n° 315 co., rendant exécutoires des rôles principaux et supplémentaires de 
l'impôt des routes, des patentes fixes et proportionnelles, des droits fixe et supplé-
mentaire, des taxes sur les voitures, sur les chiens, sur les armés, des 10 °A, c.c., 
des 10 0/ o  Papeete, des 20 décimes additionnels et de l'impôt sur la propriété bâtie 
pour les années 1940, 1941 et 1942. 

(Du I i avril 1942.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

l'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940; 
Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et 

la perception des contributions directes ; 
Vu les arrêtés 1195 a.g.f., 1037 a.g.f. et 659 a.g.f.. des 9 décem-

bre 1939, 9 décembre 1940 et 29 décembre 1941 approuvant le tarif 
des taxes locales pour les années 1940, 1941 et 1942 ; 

Sur le rapport du chef du service des contributions ; 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 10 avril 1942, 

ARRÊTE : 

Article ler. — Sont rendus exécutoires les rôles principaux, 
supplémentaires, exercices 1940, 1941 et 1942, s'élevant à la som-
me de : Six cent cinquante mille deux cent cinquante-cinq francs, 
trois centimes, savoir : 

PERCEPTION DE TAHITI. 

Rôles principaux - Ex. 1940. 

Papeete 
Vérification des poids et mesures . 	8.266 »  

Tahiti - Districts 

Vérification des poids et mesures . 	2.930 » 

Moorea 

Vérification des poids et mesures . 	695 » 

Total de la perception de Tahiti - exercice 1940 	11.891 » 

COMMUNE DE PAPEETE. 

Rôle supplémentaire - 4'ne trimestre 1941. 

Taxe sur les chiens 	300 » 
Avis...  	 1 25 

Total de la Commune de Papeete - ex. 1941... ..... 	301 25 

PERCEPTION DE HUAIIINE 

Rôle supplémentaire - lm° trimestre 1941. 

Impôt des routes.  	150 » 
Taxe sur les chiens 	45 0 
20 décimes additionnels 	300 s 
Avis. 	 1 25 

Total de la perception de Huahine - ex. 1941 	496 25 

PERCEPTION DE RURUTU-RIMATARA. 

Rôle supplémentaire - 4me trimestre 1941. 

Patentes fixes et proportionnelles.. 	250 » 
Formules et avis 	 21 

Total de la perception de Rurutu-Rimatara 	- ex. 1941. 	271 te, 

PERCEPTION DE ATUONA.. 

(Marquises (Sud). 

Rôle supplémentaire - exercice 1941. 

Impôt des routes 
	

110 » 
Patentes fixes et proportionnelles 

	
196 66 

Droits fixe et supplémentaire 
	

250 » 
Taxe sur les chiens.  

	
135 » 

20 décimes additionnels 
	

100 » 

Taxe sur les armes 
	

360 » 
Formules et avis. 

	
22 50 

Total de la perception de Atuona ex. 1941 	1.114 16 

PERCEPTION DE HUAHINE. 

Rôles principaux - exercice 1942. 

Impôt des routes 	  32.350 
Patentes fixes et proportionnelles 	24.462 45 
Droits fixe et supplémentaire 	27.720 » 
Taxe sur les voitures 	440 0 
Taxe sur les chiens  	4.395 » 
20 décimes additionnels..  	64.700 s 
Taxe sur les armes 	195 » 
Formules et avis 	764 oc 

Total de la perception de Huahine - ex. 1942. 	 154.726 45 

PERCEPTION DE RURUTU-RIMATARA. 

Rôles principaux - Ex. 1942. 

Impôt des routes 	13.400 » 
Patentes fixes et proportionnelles 	3.050 » 
Droits fixe et supplémentaire 	6.060 
Taxe sur les chiens 	1.830 » 
20 décimes additionnels .  	26.800 » 
Formules et avis 	 198 75 

Total de la perception de Rurutu-Rimatara - ex. 1942. 51.338 75 
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PERCEPTION DE ATUONA 

Marquises (Sud). 

Rôles principaux - Ex. 1942. 

Impôt des routes 	  15.350 » 
Patentes fixes et proportionnelles 	 6.276 » 
Droits fixe et supplémentaire. 	 2.800 » 
Taxe sur les voitures 	  40 » 
Taxe sur les chiens 	  3.195 » 
20 décimes additionnels 	 30.700 
Taxe sur les armes  	1.850 » 
Formules et avis. 	  (89 50 

Total de la perception de Atuona - ex. 4942 	60.400 50 

PERCEPTION DES GAIWBIER. 

Rôles principaux - Ex. 1942. 
Impôt des routes 	5.150 » 
Taxe sur les chiens 	465 n 

(20 décimes additionnels 	10.300 » 
Avis  	33 » 

Total de la perception des Gambier - ex. 1941 
	

45.948 » 

PERCEPTION DE TAHITI. 

a) Rôle supplémentaire - fer trimestre 1942. 
Patentes fixes et proportionnelles.. 
Droits fixe et supplémentaire .. 

8.090 
928 

69 
35 

100/. C.0   	 809 10 
Taxe sur les voitures ....... 200 » 
Taxe sur les chiens. 	  75 » 
10°i. Papeete   	 555 55 
Formules et avis 	  184 75 10.843 44 

b) Rôles principaux - Ex. 1942 - des districts de Tahiti. 

Pesa 

Propriété bâtie 	  
Patentes fixes et proportionnelles 	 
Droits fixe et supplémentaire 	 
10% C.C. 	  
Taxe sur les chiens 	  
Taxe sur les voitures 	 

6.382 
6.822 
7.180 

682 
1.665 
5.880 

50 
50 
s 

25 
» 
» 

Formules et avis 	  172 50 28.784 76 

Punaauia 

Propriété bâtie 	  9.605 75 
Patentes fixes et proportionnelles. 8.872 50 
Droits fixe et supplémentaire 	 2.200 » 
1010 C.C. 	  887 25 
Taxe sur les voitures 	 2.160 » 
Taxe sur les chiens 	  945 » 
Formules et avis   	 440 25 24.810 75 

Pa ea 

Propriété bâtie 	  9.242 50 
Patentes fixes et proportionnelles 	 3.932 50 
Droits fixe et supplémentaire 	 3.020 » 
100/0 C.0 	  393 25 
Taxe sur les voitures 	  4.160 » 
Taxe sur les chiens 	  1.665 » 
Formules et avis    	 122 » 19.535 25 

Pa p ara 

Propriété bâtie 	  6.262 » 
Patentes fixes et proportionnelles 	 9.298 33 
Droits fixe et supplémentaire 	 10.020 
101,, C.C. 	  929 83 
Taxe sur les voitures 	 2.400 » 
Taxe sur les chiens    	 1.335 » 
Formules et avis.... 	. 	... 196 25 30,441 41 

FRANÇAIS 

Mataiea 

Propriété bâtie   	 3.543 75 
Patentes fixes et proportionnelles 	 4.667 50 
Droits fixe et supplémentaire 	 4.440 	» 
10°i. C.C .    	 466 75 
Taxe sur les voitures  	 840 	» 
Taxe sur les chiens 	  810 	s 
Formules et avis 	  125 25 14.593 25 

Papeari 

Propriété bâtie  	 3.613 	» 
Patentes fixes et proportionnelles.. 4.91.2 50 
Droits fixe et supplémentaire- 2.860 	» 
10°!» C.0 	  481 25 
Taxe sur les voitures 	  640 	» 
Taxe sur les chiens 	  765 	» 
Formules et avis 	  127 25 13.299 	» 

Vairao 

Propriété bâtie   	 2.860 	» 
Patentes fixes et proportionnelles 	 5.997 50 
Droits fixe et supplémentaire 	 
40 	C. C. 	  

4.620 	» 
599 75 

Taxe sur les voitures 	  720 	» 
Taxe sur les chiens 	 1.470 	» 

Formules et avis 	  165 75 16.433 	n . 

Teahupoo 

Propriété bâtie 	  1.005 50 
Patentes fixes et proportionnelles_ 3.132 50 
Droits fixe et supplémentaire . 	 2.260 	» 
100/0 C.0 	  313 25 
Taxe sur les voitures 	  560 	» 
Taxe sur les chiens 	  450 	» 
Formules et avis. 	  82 75 7.804 	» 

Afaahiti 
Propriété bâtie. 	  3.278 50 
Patentes fixes et proportionnelles 	 9.165 	» 
Droits fixe et supplémentaire 	 6.220 	» 
1004 C.0 	  916 50 
Taxe sur les voitures 	  1.560 	s 
Taxe sur les chiens 	  705 	s 
Formules et avis 	  206 25 22.051 25, 

Pueu 

Propriété bâtie 	  845 50 
Patentes fixes et proportionnelles 	 2.927 50 
Droit fixe et supplémentaire 	 2.240 
10 0 /. C. G. ... 	  292 75 
Taxe sur les voitures 	  200 	» 
Taxe sur les chiens 	  495 	» 
Formutes et avis  	 66 75 7.067 m. 

Tautira 

Propriété bâtie 	  2.490 50 
Patentes fixes et proportionnelles 	 5.725 	» 
Droit fixe et supplémentaire 	 4.000 	s 
le/. C.C. 	  572 50 
Taxe sur les voitures 	  520 	» 
Taxe sur les chiens. 	  780 	» 
Formules et avis.. 	  135 75 14.223 75. 

Hitiaa-Faaone 

Propriété bâtie 	  1.668 50 
Patentes fixes et proportionnelles 	 2.930 	s 
Droits fixe et supplémentaire 	 2.920 	» 
10 "to C.C. 	 293 	s 
Taxe sur les voitures 	  600 	» 
Taxe sur les chiens   	 810 	» 
Formules et avis. 	  81 25 9.302 75: 
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'Piani- Malmena 

'Propriété bâtie 	1.941 25 
Patentes fixes et proportionnelles 	3.827 50 
Droits fixe et supplémentaire 	2.380 	» 
10% C.0 	382 75 
Taxe sur les voitures 	320 	» 
Taxe sur les chiens 	 780 	» 
Formules et avis. 	407 	» 	9.738 50 

Papenoo 
Propriété bâtie 	 1.279 25 
Patentes fixes et proportionnelles.. 	1.627 50 
Droits fixe et supplémentaire.. .... 	1.760 	» 
100/. C.C.  	162 75 

-Taxe sur les voitures. 	240 	» 
Taxe sur les chiens. 	855 	n 
Formules et avis 	52 	» 	5.976 50 

Mahina 

Propriété bâtie 	2.972 	» 
Patentes fixes et proportionnelles 	2.380 	» 
Droits fixe et supplémentaire 	2.060 	» 
10"/Ü C.0 	238 	» • 
Taxe sur les voitures 	880 	» 
Taxe sur les chiens 	510 
Formules et avis 	 69 50 	9.109 50 

A ru e 

Propriété bâtie 	 5.098 50 
Patentes fixes et proportionnelles.. 	8.410 	» 
Droits fixe et supplémentaire 	1.520 	» 
10.h, C. C 	841 	» 
Taxe sur les voitures 	2.400 	» 
Taxe sur les chiens...  	900 	» 
Formules et avis 	80 50 	19.250 

Pare (Pirae) 

. Propriété bâtie 	 9.595 	» 
Patentes fixes et proportionnelles.. 	6.670 	» 
Droits fixe et supplémentaire . 	4.420 	» 
10'1. C.C.  	667 	» 
Taxe sur les voitures 	1.400 	» 
Taxe sur les chiens  	1.215 	» 
Formules et avis 	. 	 144 75 	24.41 75 

e) Rôles principaux - Ex. 1942 - des districts de Moorea. 

Afareaitu 
Propriété bâtie  	1.811 	75 
Patentes fixes et proportionnelles 	6.054 	16 
Droits fixe et supplémentaire  	3.760 	» 
10V. C.C. 	 605 	41 
Taxe sur les voitures 	440 	» 
Taxe sur les chiens  	1.185 	» 
Formules et avis 	154 	» 	14.010 32 

Haapiti 

Propriété bâtie 	  1.417 50 
Patentes fixes et proportionnelles 	 6.475 	» 
Droits fixe et supplémentaire 	 3.480 	» 
10°/. C.0 	 647 50 
Taxe sur les voitures 	  460 	» 
Taxe sur les chiens. 	  1.470 	» 
Formules et avis 	  146 	» 	14.096 

Papetoai 

Propriété bâtie 	 3.374 75 
Patentes fixes et proportionnelles .. 	5.737 50 
Droits fixe et supplémentaire  	3.700 	» 

C.0  	573 75 
Taxe sur les voitures.  	220 	» 
Taxe sur les chiens .  	1.785 	» 
Formules et avis 	 10 50 	15.534 50 

Teavaro-Teaharoa 

Propriété bâtie 	 2.837 25 
Patentes fixes et proportionnelles.. 	11.627 50 
Droits fixe et supplémentaire 	5.560 	» 
100/. C.0 	 1.162 75 
Taxe sur les voitures 	620 
Taxe sur les chiens  	675 
Formules et avis  	268 	» 	22.750 50 

Total de la perception de Tahiti - exercice 4942 	 353.767 67 

Total général. 	  650.255 03 

Art. 2.- Le présent arrété sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 11 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTE n° 316 a p. autorisant N. Itchner (Charles), à installer sur la propriété de M. 
Etilagé (Edouard), sise à Papeete, Cours de l'Union Sacrée, un moteur à essence de la 
force de 4 c.v. destiné à actionner une scie circulaire. 

(Du 13 avril 1942.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu le décret du 10 mai 1882 sur les établissements dangereux, 

insalubres et incommodes à la Guadeloupe, rendu applicable aux 
Etablissements français de l'Océanie par décret du 21 juin 1887; 

Vu la demande en date du 6 septembre 1941 formulée par M. 
Itchner (Charles), en vue d'obtenir l'autorisation d'installer sur la 
propriété de M. Etilagé (Edouard), sise à Papeete, Cours de l'Union 
Sacrée, un moteur à essence de la force de 4 c.v., destiné à ac-
tionner une scie circulaire ; 

Vu l'enquête de commodo et incommodo ouverte du 15 au 30 
septembre 1941 ; 

Vu les conclusions du procès-verbal du commissaire-enquêteur ; 
Vu l'avis favorable du comité d'hygiène ; 
Sur la proposition du secrétaire général ; 

ARRÊTE : 

Article far. - M. Itchner (Charles), est autorisé à installer sur 
la propriété de M. Etilagé (Edouard), sise à Papeete, Cours de l'U-
nion Sacrée, un moteur à essence de la force de 4 c.v. destiné 
à actionner une scie circulaire. 

Art. 2. - Le secrétaire général et le chef du service des tra-
vaux publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout ou besoin sera. 

Papeete, le 13 avril 1942.   

ORSELLI. 

ARRETÉ no 317 a. p., autorisant M. Uirshon, (Lewis), à installer sur sa propriété de 
Taaone un moteur à essence de la force de 16 C. V. destiné à actionner un broyeur. 

(Du 13 avril 1942.) 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le gou- 
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vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 
proclamation du 2 septembre 1940 ; 

Vu fekret du 10 mai 1882 sur les établissements dangereux, 
insalubres et incommodes à la Guadeloupe, rendu applicable aux 
Etablissements français de l'Océanie par décret du 21 juin 1887 ; 

Vu la demande en date du 17 octobre 1941, formulée par M. L. 
Hirshon en vue d'obtenir l'autorisation d'installer sur sa propriété 
sise à Taaone, district de Pirae-Pare, un moteur à essence de la 
force de 16 C. V. destiné à actionner un broyeur pour la nourriture 
des bestiaux ; 

Vu l'enquête de commodo et incommodo ouverte du 15 au 30 
novembre 1941 ; 

Vu les conclusions du procès-verbal du commissaire-enquêteur ; 
Vu l'avis favorable du comité d'hygiène ; 
Sur la proposition du secrétaire général, 

ARRÊTE : 

Article 1er. — M. Hirshon (Lewis), est autorisé à installer sur sa 
propriété de Taaone (district de Pare-Pirae) un moteur à essence 
de la force de 16 C. V.. destiné à actionner un broyeur pour la nour-
riture du bétail. 

Art. 2. — Le secrétaire général et le chef du service des travaux 
publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré, communiqué et publié par-
tout où besoin sera. 

Papeete, le 13 avril 1942. 
ORSELLI. 

DÉCISION n° 323 a.g.f. accordant une allocation viagère à M. Mariassoucé (Joseph), an- 
cien planton du Gouvernement. 

(Du 14 avril 1942). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu la demande de l'intéressé en date du 6 décembre 1941 et les 

résultats de l'enquête sur sa situation de famille ; 
Considérant que M. Mariassoucé a servi 21 ans dans l'Admi-

nistration, n'a pas droit à pension et n'est plus apte en raison de 
son âge et de son état de santé à aucun travail lui permettant de 
subvenir à ses besoins ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 

DÉCIDE : 

Article 1". — Une allocation viagère annuelle de mille huit 
cents francs (1.800 frs) est accordée à M. Mariassoucé (Joseph), 
ancien planton du gouvernement, pour compter du 10r janvier 
1942. 

Art. 2. — La dépense est imputable au chapitre 1" du budget 
local. 

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 14 avril 1942. 
ORSELLI. 

DÉCISION n° 326 a.g.f. autorisant le paiement de majoration pour enfant sur titre d'al- 
location provisoire d'attente. 

(Du 14 avril 1942). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu les articles 13 et 71 de la loi du 31 mars 1919 sur la légis-

lation des pensions et les lois subséquentes ; 
Vu la remise en date du 9 avril 1942 d'un acte de naissance de -

l'enfant de M. Manea a Fatoa, pensionné de guerre au taux de 
600/0, titulaire du carnet de pension d'invalidité n° 526.423 ; 

Vu la rupture des relations avec le département des pensions;.  
Vu les nécessités du moment et l'impossibilité de procéder aux 

règles établies par la réglementation d'ordre général existant en 
la matière, 

DÉCIDE : 

Article 1°K. — Il sera établi au nom de M. Manea a Fatoa, ex-
soldat du B.M.P. titulaire d'une pension définitive au taux de 60 0/ c, 
résident au district de Mataiea, des titres de paiement d'allocation 
provisoire d'attente de majoration pour enfant, pour son fils Jean, 
né le 10 mars 1942 et à compter de cette date jusqu'au moment où 
l'enfant aura atteint l'âge de 18 ans. 

Ces titres de paiement cesseront d'être établis dès que l'inter.. 
resé sera en possession du carnet de majoration auquel il a droit. 

Art. 2. — La dépense sera imputable sur les crédits inscrits au 
budget local, chapitre 18 « dépenses militaires ». 

Art. 3. — Le secrétaire général et le trésorier-payeur sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente dé-
cision qui sera enregistrée, communiquée et publiée partout où. 
besoin sera. 

Papeete, le 14 avril 1942. 
ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 327 c., plaçant M. Cochin (François), sous la surveillance de l'autorité 
militaire. 

(Du 15 avril I942). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE.  

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 

Vu les instructions du générai de Gaulle, Chef des Français li-. 
bres, en date du 29 mai 1941, 

ARRÊTE : 

Article 1° ,. — M. Cochin (François), est placé, à compter de ce 
jour, sous la surveillance de l'autorité militaire. 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 15 avril 1942. 
ORSELLI. 
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ARRÊTÉ rte 329 a.g.f. portant modification de l'arrêté no 262 a.g.f.-s.g. du 20 août 
1941, organisant le service de l'économat de l'Ecole Centrale. 

(Du [5 avril 1942). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE. 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu l'arrêté no 262 a.g.f.-s. g. du 20 août 1941 organisant le ser-

vice de l'économat de l'école centrale ; 
Vu les nécessités du service, 

ARRÊTE : 

Article I or.— L'article 5, paragraphe c/ de l'arrêté n" 2e2 a.g.f.- 
s.g. du 20 août 1941, organisant le service de l'économat de 
l'école centrale est complété ainsi qu'il suit : 

Les gages d'une cuisinière ou d'un cuisinier et d'un aide à 
régler sur mandat administratif au vu d'un certificat de service 
fait et délivré par l'économe ». 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du ler mars 
1942 et sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin 
sera. 

Papeete, le 45 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 330 a. p., admettant le nommé Martial Puatoro a Tinorua dit Matea à béné- 
ficier des dispositions de la loi du 14 août 1885 sur la libération conditionnelle. 

(Du 15 avril 1942). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la loi du 14 août, 1885, sur la libération conditionnelle, ti-
tres 1 et 2, promulguée dans la colonie par arrêté du 9 décembre 
suivant ; 

Vu la dépêche ministérielle du 4 juin 1887, relative à l'appli-
cation aux colonies de la loi sus-visée ; 

Vu l'avis émis par la commission de surveillance des prisons ; 
Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement, 

ARRÊTE : 

Article ter.— Le dénommé ci-apres, détenu à la prison co-
loniale de Papeete, est admis à bénéficier des dispositions de la loi 
du 14 août 1885, sur la libération conditionnelle. 

Martial Puatoro a Tinorua dit Matea condamné par le tribunal 
criminel le 14 octobre 1941, à deux ans de prison pour coups et 
blessures mortels commis en décembre 1940. 

En conséquence, après notification du présent arrêté et remise à 
l'intéressé d'un permis de libération, il sera mis en liberté et pourra 
y être laissé jusqu'à l'expiration de sa peine. 

Art. 2. — Il fera connaître la localité où il désire se fixer et de-
vra s'y rendre sans retard. 

Toutes les fois qu'il aura l'intention de changer de domicile, il 
en avisera préalablement le contrôleur de la police, directeur de 
la prison. Cette disposition n'est pas applicable aux déplacements 
momentanés, à moins qu'une décision spéciale ne le prescrive. 

Art. 3.— Le présent arrêté pourra être rapporté et le bénéfice 
de la libération conditionnelle retiré à l'intéressé par un arrêté,  

soit pour inconduite habituelle ou publique dûment constatée, soit 
pour infraction aux conditions auxquelles est subordonné A 9n 
maintien en liberté. .12e  

Dans ce cas, le nommé Martial Puatoro a Tinorua a lit Matea 
sera réintégré A la prison pour toute la durée de sa peine non 
écoulée au moment de sa libération. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 15 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTE n° 331 a.p. 

(Du 15 avril 1942.) 

Par arrêté du Gouverneur, le dénommé ci-aprés, détenu à fa 
prison coloniale de Papeete, est admis à bénéficier des dispositions 
de la loi du 14 août 1885, sur la libération conditionnelle. 

Punuarii a Drarii dit Moea condamné par le tribunal correc-
tionnel de Papeete à 6 mois de prison pour vol. 

ORSELLI. 

ARRÊTE no 332 a.p. 

(Du 15 avril 1942.) 

Par arrêté du Gouverneur, [e dénommé ci-après, détenu à la 
prison coloniale de Papeete, est admis à bénéficier des dispositions 
de la loi du 14 août 1885, sur la libération conditionnelle. 

Auguste James Mac Tinau dit Luta condamné à différentes re-
prises par le tribunal correctionnel de Papeete à 5 ans et 7 mois 
de prison pour vol. 

ORSELLI. 

;Met 	341 a. g. f., relatif aux retenues de logement. 

(Du 20 avril 1942), 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE.  

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de ta colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu le décret du 26 mai 1937 portant réglementation du logement 

et de l'ameublement aux colonies ; 
Vu l'arrêté no 126/a. g. f., du 9 février 1940 fixant les retenues 

de logement ; 
Vu la décision no 564/c., du 28 novembre 1941 affectant te 11) ,  

Pottier à la circonscription des îles Marquises, 

ARRÊTE : 

Articls ler. — Le Dr Pottier, médecin chargé de l'assistance mo-
bile aux 'fies Marquises, occupant l'immeuble no 78 de l'adminis-
tration à Atuona (Hiva-On), subira la retenue de logement de 1.200 
fr. l'an à compter du 2 février 1942. 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 20 avril 1942. 

ORSELLI. 
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ARRÊTÉ n° 342 c„ désignant à nouveau les membres de la commission chargée de la 
censure des films cinématographiques et des disques phonographiques. 

(Du 20 avril 1942.1 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIF„ OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu les nécessités du service ; 
Vu l'arrêté in* 130 c. du 10 juillet, 

ARRÊTE : 

Article ler.— L'arrêté no 130 c., du 10 juillet est rapporté. 
Art. 2.— Sont désignés comme membres de la commission char-

gée de la censure des films cinématographiques et des disques pho-
nographiques, les personnes dont les noms suivent ; 

Président: M. La garde, conseiller privé ; 

Membres : MM. Lestrade, administrateur-adjoint de ire 

classe des colonies ; 

Demay, chef du service de la sûreté ; 

Jammet, chef du service des contribu-
tions ; 

Gérard, directeur de t'imprimerie du gou-
vernement. 

Art. 3. — L'autorisation de projeter chaque film ne sera valable 
qu'autant qu'elle aura été signée par deux censeurs au moins et 
approuvée par le président. 

Art. 4. — Le président réglera le tour de service des censeurs. 
Art. 5. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 

abrogées. 
Art. fi. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 

publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 20 avril 1942. 

ORSELLI. 

DÉCISION te 343 c., désignant M. Suhas (Alphonse) pour faire partie de la commission 
de réquisition du bétail en remplacement de M. Drollet (Victor). 

iDu 21 avril 1 94 2). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté no 335/c, du 5 septembre 1941, créant une commision 
de réquisition de bétail ; ' 

Vu la décision n° 418/c, du 3 octobre 1941, désignant M. Drol-
let (Victor) pour faire partie de la commission de réquisition du 
bétail en remplacement de M. Renvoyé (François) démissionnaire; 

Vu la lettre n° 230, du 18 avril 1942, du Maire de la commune 
de Papeete proposant M. Suhas (Alphonse) en remplacement de 
M. Drollet (Victor), 

DÉCIDE 

Article ler. — Est désigné pour faire partie de la commission de 
réquisition du bétail, pour compter de ce jour, M. Suhas (Alphon-
se), en remplacement de M. Drollet (Victor). 

Art. 2. — 151_ Suhas (Alphonse) percevra, à ce titre, une indem-
nité journalière de trente francs (30 fr.), pour chaque journée de  

déplacement et sur certificat de services faits établi tous les mois 
par le Maire de la ,commune de Papeete. 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout on besoin sera. 

Papeete, le 21 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 344 c. interdisant au sieur Matohi a Tetoa, originaire de Rairoa (Tuamotu), 
k séjour des îles Marquises. 

(Du 22 avril 1942.) 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu les décrets des 13 février 1929, 8 avril 1930 et 24 mai 1932 
réglementant les conditions d'admission des Français et des étran-
gers dans les Etablissements français de l'Océanie ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu le compte-rendu no 5 c, en date du 28 mars 1942, du chef de 

la circonscription administrative des îles Marquises ; 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 21 avril 1942, 

ARRÊTE : 

Article Pr. — Le séjour des îles Marquises est interdit au sieur 
Matohi a Tetoà, originaire de l'île Rairoa (Tuamotu). 

Art. 2. — Le chef du service de la sûreté et le chef de la cir-
conscription administrative des îles Marquises sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 22 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ no 345 a. p., interdisant à M. Terii a Roo le séjour des territoires dépendant 
des circonscriptions de Tahiti et dépendances, des fies sous-le-vent et des Tuamotu. 
Gambier à l'exception de l'île de Rairoa. 

( Du 22 avril 1942). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu les articles 19 et 20 de la loi du 27 mai 1885 ; 
Vu la condamnation prononcée le 4 avril 1942 par le tribunal 

supérieur d'appel contre M. Terii a Roo, par application des arti-
cles 379 et 401 du code pénal, ii un an de prison avec sursis et à 
la peine accessoire de cinq ans d'interdiction de séjour ; 

Vu le compte-rendu en date du 8 avril 1942 du procureur de la 
République, chef du service judiciaire ; 

Sur la proposition du secrétaire général; 
Le Conseil privé entendu dans sa séance du 21 avril 1942, 

ARRÊTE : 

Article 1er. — Le séjour de l'ensemble des territoires constituant 
les circonscriptions de Tahiti et dépendances, des Iles sous-le-vent 
et des Tuamotu-Gambier, exception faite pour la seule île de Rai-
roa, est interdit à M. Terii a Roo pour une durée de cinq années 
à compter du 4 avril 1942, date de sa condamnation. 
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Art. 2. — Les infractions au présent arrêté seront punies con-
formément aux dispositions de l'article 19 de la loi du 27 mai 1885. 

Art. 3. — Le secrétaire général, le chef du service judiciaire, le 
chef du service de la sûreté, les chefs de circonscription de Tahiti 
et dépendances, des Iles sous-le-vent et des Tuamotu-Gambier sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera enregistré, communiqué et publié partout où be-
soin sera. 

Papeete, le 22 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ no 346 T.-G., suspendant provisoirement de ses fonctions de chef de l'île Taka- 
roa, M. Mapuhi Pal, et nommant à sa place M. Taumata Mapuhi. 

(Du 22 avril 1(942.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu l'arrêté local du 22 décembre 1897 organisant les conseils 

de district ; 
Vu le décret du 8 septembre 1939 suspendant les élections jus-

qu'à nouvelle ordre; 
Considérant que M. Mapuhi Pai a fait preuve de négligence ha-

bituelle dans l'exercice de ses fonctions ; 
Sur la proposition du chef de la circonscription administrative 

des Tuamotu-Gambier ; 
Le conseil privé entendu le 21 avril 1942, 

ARRÊTE : 

Article ler. — M. Mapuhi Pai est suspendu provisoirement de 
ses fonctions de chef de l'ile Takaroa, avec privation de solde, et 
à compter du le" mai 1942. 

Art. 2.— M. Mapuhi Tomate) remplira les fonctions de chef pour 
compter de la même date et jusqu'à nouvel ordre. 

Il percevra à ce titre des appointements annuels de 4.200 francs 
(Quatre mille deux cents francs), exclusifs de toute indemnité. 

Art. 3. — Le secrétaire général et le chef de la circonscription 
administrative des Tuamotu-Gambier sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 22 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 347 T.'-G. 

(Du 22 avril 1942). 

Par arrêté du Gouverneur pris en conseil privé, M. Mananu-
neteinanuu Tupapake est suspendu provisoirement de ses fonc-
tions de chef de Vile Manihi, avec privation de solde, et à comp-
ter du ler  mai 1942. 

M. Pain Mataoa remplira les fonctions de chef pour compter de 
la même date et jusqu'à nouvel ordre. 

Il percevra à ce titre des appointements annuels de 4.200 francs 
(Quatre mille deux cents francs), exclusifs de toute indemnité. 

Papeete, le 22 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 348 T.-G. 

(Du 22 avril 1942). 

Par arrêté du Gouverneur pris en conseil privé, M. Pita Free' 
est suspendu provisoirement de ses fonctions de chef de I'LiApa-
taki, avec privation de solde, et à compter du 1" mai 1942. 

M. Tahiri Moe remplira les fonctions de chef pour compter de 
la même date et jusqu'à nouvel ordre. 

Il percevra à ce titre des appointements annuels de 4.200 francs 
(Quatre mille deux cents francs), exclusifs de toute indemnité. 

Papeete, le 22 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ no 349 T.-G. 

(Du 22 avril 1942). 

Par arrêté du Gouverneur pris en conseil privé, M. Rangivaru 
Teririha Hoga est suspendu provisoirement et à compter du ler 

mai 1942. de ses fonctions de chef de l'île Makemo. 
M. Tetuaura Tapare est chargé, provisoirement et cumulative-

ment avec les fonctions de courrier-piéton, dont il est déjà titu-
laire, de celles de chef de l'île Makemo pour compter de la même 
date et jusqu'à nouvel ordre. 

Il percevra à ce titre des appointements annuels de 4.560 francs 
(Quatre mille cinq cent soixante francs) exclusifs de toute indem-
nité. 

Papeete, le 22 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 350 T.-G. 

(Du 22 avril 1942). 

Par arrêté du Gouverneur pris en conseil privé, M. Taheta Ta-
heta est suspendu provisoirement de ses fonctions de chef de l'île 
Anaa, avec privation de solde, et à compter du ler mai 1942. 

M. Teiva Ferdinand Poheara est chargé provisoirement et cu-
mulativement avec les fonctions de courrier-piéton dont il est dé-
jà titulaire, de celles de chef de rite Anaa pour compter de la mê-
me date et jusqu'à nouvel ordre. 

Il percevra à ce titre les appointements annuels de 4.560 francs 
(Quatre mille cinq cent soixante francs) exclusifs de toute indem-
nité. 

Papeete, le 22 avril 1942. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 351 T.-G. 

(Du 22 avril 1942). 

Par arrêté du Gouverneur pris en conseil privé, M. Terni Teuia 
Puariitahi est suspendu provisoisement de ses fonctions de chef 
de Pile de Niau, avec privation de solde, et à compter du ler mai 
1942. 

M. Matua Tahua remplira les fonctions de chef pour compter 
de la même date et jusqu'à nouvel ordre. 

Il percevra à ce titre des appointements annuels de 4.200 francs 
(Quatre mille deux cents francs), exclusifs de toute indemnité. 

Papeete, le 22 avril 1942. 

ORSELLI. 
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ARRÊTE n° 352 T.-G. 

(Du 22 avril 1942). 
■••._ 
Pai.yerêlé du Gouverneur pris en conseil privé, M. Maeva Ma-

ronui est suspendu provisoirement de ses fonctions de chef de l'île 
Fakarava, avec privation de solde, et à compter du' l er  mai 1942. 

M. Pahoa Warras remplira les fonctions de chef pour compter 
de la même date et jusqu'à nouvel ordre. 

Il percevra à ce titre des appointements annuels de 4.200 francs 
4Quatre mille deux cents francs), exclusifs de toute indemnité. 

Papeete, le 22 avril 1942. 
ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 365 a.e., réglementant la vente au détail du riz dans 
les lies de Tahiti et Moorea. 

(Du 29 avril 1942.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 129 a.e., du 9 février 1942 instituant une carte 
individuelle d'alimentation ; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la nation en 
temps de guerre et le décret du 2 mai 1939 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de cette loi dans les 
colonies, notamment l'article 10 ; 

Sur le rapport du secrétaire général ; 
Le conseil privé entendu le 28 avril 1942, 

ARRÊTE : 

Article ler. — La vente au détail du riz n'est autorisée dans les 
îles Tahiti et Moorea que contre remise de bons provenant de la 
carte individuelle d'alimentation. 

Art. 2. — Des décisions du gouverneur spécifieront pour chaque 
quinzaine les numéros des bons affectés à la vente du riz et les 
quantités auxquelles ils donneront droit. 

Art. 3. — Des autorisations particulières seront délivrées par 
le service du ravitaillement aux écoles, restaurants, cafés, etc. 
pour leur permettre de s'approvisionner en cette denrée. 

Art. 4. — Toute infraction aux dispositions du présent arrêté 
entraînera l'application des peines prévues par l'art. IO du décret 
du 2 mai 1939, pris en application de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l'organisation de la nation en temps de guerre sans préjudice des 
sanctions administratives pouvant être prononcées en application 
de la législation sur l'exercice de la profession de commerçant 
par les étrangers dans les Établissements français de l'Océanie. 

Art. 5.— Le présent arrété sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 29 avril 1942. 
ORSELLI. 

ARRÉT£ ne 366 T.-G., outrant la pêche des huîtres nacrières et perlières dans trente 
lagons des Tuamotu et dans leur entier. 

(Du 29 avril 1942.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS LIBRES DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 21 janvier 1904, réglementant; la pêche des huî-
tres nacrières et perlières ; 

Vu l'arrêté du ler mars 1940 divisant en secteurs certains la-
gons des Tuamotus et ouvrant par roulement Id pêche des huîtres 
nacrières et perlières par plongeurs à nu dans ces secteurs ; 

Vu le rapport du chef de la circonscription administrative des 
Tuamotu et sur sa proposition 

Vu l'avis exprimé par la chambre de commerce le 22 avril 1942; 
Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 avril 1942, 

ARRÊTE : 

Article l er . —  Les lagons ci-après désignés sont ouverts, excep-
tionnellement et à titre d'essai, dans leur entier et pour une période 
de 4 mois à compter du let juin 1942, à la pêche des huîtres na-
crières et perlières : 

Mataiva Kaukura - Arutua - Ahe - Manihi - Toau Aratika 
Faaite - Tahanea Marutea - Raroia - Fakarava - Katiu - Apa-
taki- Haraiki - Anaa - Reitoru - Marokau -Ravahere - Amena - 
Hao - Nengonengo - Tauere Vahitahi Herehere tue - Kauehi 
Raraka - Kiti - Makemo Nihiru. 

Art. 2.— En aucun cas, la plonge dans ces lagons ne saurait 
être prolongée au-delà du 30 novembre 1942. 

Art. 3.— La dimension minimum des nacres péchées est fixée 
à 12 centimètres. Cette dimension étant comptée sur le plus grand 
diamètre sans tenir compte des barbes. 

Art. 4.— Le secrétaire général et le chef de la circonscription 
des Tuamotu-Gambier sont chargés, chacun en ce qui le concer-
ne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, commu-
niqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 29 avril 1942. 

ORSELLI. 

EXTRAITS 

Pensions, nominations, mutations, congés, etc. 

CABINET. 

1.— Pardécision ne 328 du 15 avril 1942.— La démission der 
 ses fonctions d'agent de police de l'île Kaukura présentée par M. 

Maire Ballais est acceptée pour compter du ler septembre 1941, 
date à laquelle il a cessé d'assurer son service. 

2. — Par décision n° 356 du 23 avril 1942. — Un blâme avec 
inscription au dossier est infligé à M. Stein (Emile), agent auxi-
liaire du service local de lre  catégorie, remplissant les fonctions 
d'interprète assermenté aux Iles sous-le-vent, pour mauvaise te• 
nue. 

3. — Par décision n° 357 du 23 avril 1942. — L'agent de 1 4 
 classe Hoata, Julien, Albert, en service à la Sûreté de Papeete, 

est placé hors cadre et détaché en qualité de gardien à la prison 
coloniale, en remplacement de l'agent de ire classe Salmon Ale-. 
xandre, détaché à la prison, qui est remis au service général et 
mis à la disposition du chef du service de la sûreté. 

Les mutations ci-dessus se feront à la date du ler  niai 194e. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET DES FINANCES. 

1.— Par décision n° 310 du 11 avril 1942.— Sont reclassés 
comme suit les agents auxiliaires ci-après désignés : 
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Pour compter du 6 mars 1942 : 
Mme Maheta Tetuanui, épouse Terfitehau, demeurant à Faaaha-

Talma (Iles sous-le-vent), agent auxiliaire du service local, 3e ca-
tégorie, 17e degré (décision no 918 a. g. f., da 8 novembre 1940) 
est reclassée au 18e degré de la même catégorie, ses appointements 
se décomposant comme suit : 

Institutrice auxiliaire 	 7.800 fr. l'an 
Surclassement (3 degrés affectée aux nes 

sous-le-Vent) 
	

1.800 — 

Pour compter du ler avril 1942. 

M. Mamatui (Théophile) demeurant à Rikitea (Gambier) nommé 
agent auxiliaire du service local, 3we catégorie, 21e degré (décision 
n° 242 i. p., du 23 mars 1940), est reclassé au 18e degré de la mê-
me catégorie, ses appointements se décomposant comme suit : 

Instituteur auxiliaire 
	

7.800 fr. l'an 
lre augmentation familiale 1 degré 

	
600 — 

(marié le 12 octobre 1940). 
2me augmentation familiale 1 degré 

	
600 

(enfant né le 29 mars 1940, légitimé 
le 12 octobre 1940). 

3we augmentation familiale 1 degré 
	

600 — 
(enfant né le 22 mai 1941). 

M. Hopuare (Raymond). demeurant à Papeete, agent auxiliaire 
du service local, 4we catégorie, (décision na 1014 a. g. f.. du 25 oc-
tobre 1939) est reclassé à la 3e catégorie, (titulaire du brevet lo-
cal d'enseignement). 

Ateni (Gabriel, Hahe), demeurant à Vairao, agent auxiliaire 
du service local, 3wo catégorie, 17e degré (décision na 269 e.g. f., 
du 27 mars 1942) est reclassé au 16e degré de la mémo catégorie, 
ses appointements se décomposant comme suit : 

Instituteur auxiliaire 	 9.600 fr. l'an. 
Surclassement 1 degré (affecté à Vairao) 	600 -- 
lte augmentation familiale 1 degré (marié 	600 — 

le 21 mars 1942). 

M. Faatoa (Manea) demeurant à Mataiea, agent auxiliaire du 
service local, 5eie catégorie, 27e degré (décision na 207 c., du 4 mars 
1942) est reclassé au 26e degré de la même catégorie, ses appoin-
tements se décomposant comme suit : 

Agent de police 	 4.776 fr. l'an. 
Utilisant une bicyclette personnelle 	 144 — 

ire augmentation familiale 1 degré 	 360 — 
(enfant né le 10 mars 1942). 

* 

ENSEIGNEMENT. 

1.— Par décision no 318 du 13 avril 1942.— Un congé de ma-
ternité de deux mois avec solde entière est accordé, pour compter 
du 7 mars 1942, à Madame Bonno (Anna) épouse Van Bastolaer 
(François), institutrice auxiliaire à l'école de Hatiheu (Nuka-Hiva). 

La date de l'accouchement devra être notifiée par l'intéressée, 
au moyen d'un certificat de la sage-femme ou du médecin et d'une 
copie de l'acte de naissance de l'enfant. 

2. — Par décision n° 319 du .13 avril 1942. -- Un congé de 
maternité de deux mois avec solde entière est accordé pour compter 
du 13 avril 1942, à Madame Paofai (Shisbé, institutrice de 3me 
classe du cadre local). 

La date de l'accouchement devra étre notifiée par l'intéressée, 
au moyen d'un certificat de la sage-femme ou du médecin et d'941, 
copie de l'acte de naissance de l'enfant. 

* ** 
SANTÉ. 

I.— Par décision no 358 du 24 avril 1942.— La sage-femme 
de 4e classe Mamatui, Sophie, actuellement en service à la 'ma-
ternité, est affectée au poste de Huahine (Iles-sous-le-vent), en 
remplacement de la sage-femme de 4* classe Salmon Elisabeth, 
rappelée à Papeete pour servir à l'hôpital. 

Le service de santé fixera par ordre de service la date de la mu-
tation. 

* * 
TUAMOTU-GAMBIER. 

I. — Par décision n° 359 du 25 avril 1942.— M. Ternarii Pa-
rea, agent auxiliaire de la 5e catégorie, 38e degré, agent de police 
de Ille Tikehau, est révoqué de ses fonctions pour compter du re 
avril 1942. 

Pour compter de la même date, M. Paiatua Aroita est nommé 
auxiliaire, à titre temporaire, pour remplir les fonctions d'agent 
de police de Ille Tikehau. 

1l percevra, en cette qualité, les appointements annuels de Mille 
huit cent quatre-vingt dix francs (1.890 fr.). 

2. — Par décision n° 360 du 25 avril` 1942, — M. Tevahia Te-
hererau, est nommé agent de police de l'île Kaukura à titre tem-
poraire pour compter du ler avril 1942. 

Il percevra à ce titre un traitement annuel de Deux mille cent 
francs (2.100 fr.) exclusif de toute indemnité. 

3. -- Par décision no 361 du 25 avril 1942. — M. Puerai Terii, 
est nommé agent de police de Pile Abe à titre temporaire pour 
compter du let avril 1942. 

Il percevra à ce titre un traitement annuel de Deux mille cent 
francs (2.100 fr.) exclusif de toute indemnité. 

RECTIFICATIF à l'arrête na 238 p.t.t. du 14 mars 1942 paru 
au Journal Offlezel du 31 mars 1912, pape 67. 

L'article 3 est complété comme suit : 

« Article 3. — Cette commission, composée de : 
« M.M. Demay, Chef du service de la Sûreté, 	Président ; 
« Bailly, Pilote du Port de Papeete. 	 Membre ; 

Guilbert, Commis de la Trésorerie, 	 — 
« se réunira sur la convocation de son président dès que la pré- 
« paration technique sera terminée. Avis lui en sera donné par le 
« Chef du service de l'Imprimerie du Gouvernement ». 

AVIS OFFICIEL 

RÉSULTAT OU CONCOURS 

qui a eu lieu le 13 avril 1942 pour l'admission éventuelle des 
auxiliaires à la catégorie immédiatement supérieure. 

1° - Aucun candidat n'a été reconnu apte à passer de la 2me à 
la Ire catégorie. 

2° - Candidats reconnus aptes à passer de la 3"° à la 2me ca- . 
tégorie 
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Mme Hintze, Claire, épouse Bambridge, Baldwin 
Melle Poroi, Nathalie 
-NI.3e Boume, Françoise 
Mme Vidal, Ida, épouse Noble, MaUrice 
M. Raoulx, Marcel 
M. Hérault, Raymond 
M. Chevalier, François. 

3° - Candidat reconnu apte é passer de la 	é la 34no catégorie ; 
M. Narigon, Ernest. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES JUDICIAIRES 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE DE L'OCÉANIE 

Suivant décision du Conseil d'Administration du 6 février 
1942, M. Georges Washington Bambridge a été désigné com-
me Président. 

Le Conseil a en outre délégué à M. G. W. Bambridge et à 
M. Charles Brown-Petersen, pour agir séparément ou con-
iointement, les pouvoirs conférés audit Conseil, aux termes 
des articles 14 et 15 des statuts de la Société. 

Le Conseil d'Administration.  

SOCIÉTÉ FRANÇAISE DU PACIFIQUE 

M.M. les actionnaires de la « SOCIÉTÉ FRANÇAISE DU 
PACIFIQUE" sont convoqués en Assemblée Générale ordi-
naire le mercredi 20 mai 1942 à 10 heures, au domicile de 
M. LAINEY, Quai de l'Uranie. 

ORDRE DU JOUR : 

Rapport de l'administrateur-séquestre et du commissaire 
aux comptes sur les exercices 1940 et 1941. 

Nomination du Conseil d'Administration. 
Désignation d'un Commissaire aux comptes. 
Répartition des dividendes - Questions diverses. 

L'Administrateur-séquestre de la société, 

R. LAINEY. 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT 

CALENDRIER POUR 1942 

Prix en feuille : 1 franc. 

TAHITI ET SES ARCHIPELS 
PRIX BROCHÉ : 12 francs. 

PA.PRETE. - IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT. 
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